
Bonjour à tous et merci à chacun d’être présent. Merci également au CSA d’avoir organisé ce forum. Nous 
nous trouvons à un moment charnière de l’histoire. Nos avancées technologiques ont le potentiel de créer un 
monde équitable et juste, et d’améliorer la vie de millions de personnes. Cependant, la mise en œuvre de 
l’intelligence artificielle, de la numérisation et des technologies fondées sur les données dans le contexte de 
notre système alimentaire se déroule à un rythme très rapide, avec très peu de contrôle ni de prise en compte 
de leurs véritables coûts sociaux et environnementaux. L’heure est venue de remettre en question le rôle de 
ces technologies dans notre système alimentaire plutôt que de les accepter comme une fatalité. Lors de mon 
vol entre les États-Unis et Rome, une personne assise devant moi dans l’avion regardait un film. C’était 
*Jurassic Park*. Celui où des scientifiques parviennent à ramener les dinosaures à la vie. Il s’agissait bien sûr
d’une fiction, et le film ne s’est pas bien terminé. Mais cela m’a rappelé que même si nous disposons des
technologies ou des connaissances scientifiques pour développer de nouvelles technologies, cela ne signifie
pas pour autant que nous devrions le faire. Je pense donc que cela est particulièrement vrai en matière de
biotechnologie, qui modifie les fondements mêmes de la vie. Le Mécanisme de la société civile et des peuples
autochtones Notre position est claire. Nous sommes fermement convaincus que nous avons besoin de cadres
de gouvernance solides et contraignants, prévoyant la responsabilité des entreprises et le démantèlement des
structures de pouvoir politiques et économiques de notre système actuel. Nous avons besoin d’une évaluation
complète des technologies numériques déjà utilisées. Quant aux technologies émergentes, leur utilisation est-
elle justifiée ou leurs risques sont-ils trop importants ? Nous avons besoin d’un arrêt ou d’un moratoire, comme
cela a été mentionné plus tôt aujourd’hui, sur les nouvelles infrastructures technologiques jusqu’à ce que des
mécanismes de gouvernance soient mis en place. Et nous devons soutenir des alternatives telles que
l’agroécologie et les technologies détenues et dirigées par les agriculteurs, qui nous mènent au-delà de la
sécurité alimentaire vers la souveraineté alimentaire et la souveraineté technologique.

La première question soulevée ici met en évidence l’un des principaux risques de l’intelligence artificielle. Mais 
elle l’aborde d’une manière qui passe à côté de cette contradiction. En façonnant ce qui est vu, mesuré et pris 
en compte, l’intelligence artificielle sélectionnera et limitera de fait les informations que nous recevons, 
influençant ainsi nos capacités de prise de décision, que ces décisions soient prises par des producteurs 
alimentaires, des chercheurs ou des décideurs politiques. En tant qu’agriculteur, je peux vous affirmer que 
l’intelligence artificielle ne peut ni voir ni connaître les aspects les plus importants de la production alimentaire 
qu’un agriculteur est capable de percevoir, de connaître et de comprendre : la connaissance de la terre, du 
vent, des cours d’eau, des plantes, des animaux et des pollinisateurs, ainsi que des ravageurs, et ce en temps 
réel, mais aussi au fil des saisons, des années et des générations. La question reconnaît également les 
déséquilibres de pouvoir. Nous devrions nous demander si nous avons la volonté politique de nous attaquer 
aux structures de pouvoir qui créent ces conditions inéquitables. Si nous voulons réellement mettre fin à la faim 
et à l’insécurité alimentaire. Nous devons identifier et démanteler ces structures de pouvoir. Je tiens à 
souligner que la note conceptuelle du forum fait référence au renforcement de la collecte et de l’utilisation des 
données FSN sur l’alimentation, ainsi qu’aux recommandations politiques correspondantes. Bien que ces 
recommandations comportent des aspects importants qui doivent être mis en œuvre, le CSIPM a plaidé en 
faveur d’un libellé fort en matière de gouvernance dans ce document. Cependant, les recommandations 
politiques finales qui ont été approuvées en 2023 contiennent des mécanismes de gouvernance affaiblis, 
conséquence d’un processus de négociation complexe. Ce forum n’est pas une négociation, Centre. Nous 
menons une réflexion de manière très coordonnée et j’apprécie les contributions de chacun aujourd’hui, mais 
nous devons considérer ces recommandations politiques non pas comme une base solide pour nos réflexions 
en matière de gouvernance. Le CSIPM partage également les points soulevés plus tôt dans la journée 
concernant le cadre de ce forum et estime que l’utilisation du terme « exploiter » n’est pas aussi pertinente et 
percutante qu’elle l’aurait été si l’on avait parlé de « gouvernance de l’intelligence artificielle, de la numérisation 
et de la collecte de données ». Je terminerai enfin en affirmant que la gouvernance doit être contraignante. Elle 
doit inclure non seulement l’intelligence artificielle, mais aussi l’ensemble des technologies liées à la 
numérisation et aux données. Elle doit garantir une approche fondée sur les droits, avec une responsabilité vis-
à-vis des impacts sociaux et environnementaux, et doit inclure une réévaluation et un réexamen continus des 
technologies existantes, et pas seulement des nouvelles. Merci.
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Déclaration prononcée par Patti Naylor, de la Coalition nationale des exploitations agricoles 
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Le CSIPM plaide en faveur d'une suspension de la mise en œuvre de ces technologies

La deuxième question qui nous est posée porte sur la manière de garantir la participation des personnes les 
plus touchées par les risques liés aux technologies d’IA. Nous souhaitons également veiller à ce que ces 
personnes ne subissent aucun préjudice. Ainsi, tout d’abord, le CSIPM plaide en faveur d’une pause, voire d’un 
arrêt, dans la mise en œuvre de ces technologies et prône le principe de précaution. Nous devons nommer ces 
risques, d’autant plus que nous assistons à une expansion exponentielle de l’intelligence artificielle.

Les pays du Sud sont particulièrement vulnérables à ces risques. Mais ces risques sont inhérents et 
universels. Ils comprennent la biopiraterie, l’accaparement des terres, l’exploitation extrême de la main-
d’œuvre, l’exploitation extrême de notre environnement naturel, l’augmentation du coût de l’utilisation de l’eau, 
de l’énergie et des matières premières, la surveillance, la perte de la vie privée et les questions relatives à la 
propriété des données. La perte des savoirs autochtones et traditionnels, notamment en ce qui concerne leur 
transmission aux générations futures, constitue une réelle préoccupation. Il s’agit là de risques graves pour 
l’avenir de l’humanité, car ces technologies et leurs infrastructures menacent de franchir le seuil des limites 
planétaires, d’aggraver le chaos lié au changement climatique, ainsi que d’éliminer et de remplacer la main-
d’œuvre. Il y a également la préoccupation concernant l’enfermement des biens communs. Pourquoi la 
technologie n’est-elle pas considérée comme un bien commun ? Nous sommes en train de priver les 
populations de leurs droits traditionnels, ce qui suscite des inquiétudes quant à la colonisation des données.

Ces risques réels et déjà existants accentuent les migrations, les déplacements de population, les conflits et la 
faim. Nous disposons déjà de cadres éprouvés, fondés sur les droits, auxquels nous devons nous référer 
lorsque nous abordons la gouvernance de l’intelligence artificielle et de la numérisation. Parmi ceux-ci figurent 
le droit des peuples autochtones au consentement libre, préalable et éclairé, la Déclaration des Nations unies 
sur les droits des peuples autochtones, la Déclaration des Nations unies sur les droits des paysans et des 
autres personnes travaillant dans les zones rurales, les principes de gestion des données et des savoirs 
autochtones ainsi que des savoirs traditionnels, la collecte et le bénéfice collectif, le pouvoir de contrôle, la 
responsabilité et l’éthique. Et il y en a tant d’autres.

Nous n’avons pas besoin de repartir de zéro. Les avantages de l’intelligence artificielle et de la numérisation 
dans notre système alimentaire ne sont pas certains. Même si nous finissons par mettre en place des 
mécanismes de gouvernance. En les plaçant au cœur de cette question en tant qu’infrastructures essentielles, 
on part du principe qu’elles sont neutres, nécessaires et inévitables. Mais nous devons d’abord envisager les 
alternatives, notamment l’agroécologie, dont les avantages sont bien documentés en matière de sécurité 
alimentaire, de souveraineté alimentaire, de changement climatique et de biodiversité. L’avenir de l’humanité et 
de notre précieuse Terre se trouve à la croisée des chemins. Nous avons besoin d’une vision de l’avenir qui 
reconnaisse notre relation à la nature. Nous pouvons exister sans intelligence artificielle. Nous ne pouvons pas 
exister sans ce que la Terre nous offre.




